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L'essentiel

Niveau de qualification Niveau 7

Sigle MASTER — Master

Code(s) NSF 314
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Type d'enregistrement Enregistrement de droit
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Direction générale de l'enseignement supérieur et l'insertion professionnelle (DGESIP)

Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le titulaire de ce diplôme est un professionnel qui peut être chargé d’élaborer, de mettre en œuvre et de suivre les
processus comptables et financiers de l’entreprise. Il peut également  réaliser des missions de conseil et d’audit
interne ou externe en finance, comptabilité, contrôle de gestion, système d’information, droit fiscal et social.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

A l’issue du cursus de formation, le diplômé est capable de réaliser toutes les opérations comptables et financières
des organisations quels que soient leurs statuts juridiques (entreprises, coopératives, associations…), leurs tailles
(TPE, PME, GE), leurs secteurs d’activités. Il est ainsi amené à organiser et contrôler les enregistrements comptables
incluant les opérations de fin d’exercice (inventaire, liasse fiscale, écritures de régularisation). Il peut également
réaliser une expertise dans toutes les opérations courantes de gestion. Le diplômé est aussi capable d’apporter un
conseil dans les choix de gestion de l’organisation portant sur sa structure et son fonctionnement.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Le diplômé peut exercer dans le domaine de la gestion, de la comptabilité, du contrôle de gestion et de l’audit au sein
de cabinets de conseils, d’entreprises privées, d’administrations publiques.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Il peut occuper les emplois de responsable administratif et financier, directeur administratif et financier, trésorier
d’entreprise, expert comptable, consultant.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)
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Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Élevée (4/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 1 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 465 €

Familles professionnelles (FAP) L1X60 — Employés de la comptabilité · tension 4/5 (Élevée)
L2X61 — Agents administratifs · tension 1/5 (Très faible)
L4X81 — Techniciens et agents de maîtrise des services financiers ou
comptables · tension 5/5 (Très élevée)
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes) · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 49 701

Jugés difficiles à recruter 32 %

Emplois saisonniers 8 %

Familles professionnelles (FAP) L1X60 — Employés de la comptabilité
L2X61 — Agents administratifs
L4X81 — Techniciens et agents de maîtrise des services financiers ou
comptables
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes)

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Contrat de professionnalisation, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION,
CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Personnes ayant contribué aux enseignements (loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l’enseignement
supérieur)

COMPOSITION DU JURY — VAE

Enseignants-chercheurs et praticiens de l’Ordre des Experts comptables

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/9895/
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